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Modèle de plateforme de consultation des citoyens sur le droit à la 
protection de la santé du Conseil de l’Europe 

 
 

Introduction 

 
Avec la publication et l'adoption de la Charte sociale européenne en 1961, le Conseil de 
l’Europe a franchi un pas historique vers une approche unifiée visant à établir les conditions 
de la réalisation de divers droits et principes. La Charte sociale européenne a ainsi préparé le 

terrain à d’amples changements dans les Etats membres, conduisant à la prise de maintes 
mesures concrètes destinées à améliorer la situation sociale de nombreux citoyens.  
 

La Charte sociale européenne révisée, adoptée en 1996, vise à encourager les Etats membres 
à mettre en place les conditions propices à la réalisation de bon nombre de droits et 
principes. En vertu de la Charte, c’est clairement aux Etats membres qu’il incombe d'établir 

et de préserver les conditions nécessaires à la réalisation des droits et principes énumérés 
dans la Charte.  
 

Le droit des citoyens à la protection de la santé constitue un des piliers de la Charte et, au fil 
des ans, la mise en œuvre des mesures conçues pour permettre aux citoyens de jouir du 
meilleur état de santé susceptible d’être atteint a suscité maintes discussions.  

 
Le présent document propose un nouveau modèle de consultation des citoyens sur l’un des 
droits qu’énonce la Charte, libellé comme suit : « Toute personne a le droit de bénéficier de 

toutes les mesures lui permettant de jouir du meilleur état de santé qu'elle puisse 
atteindre. » (Article 11).  
 

Les mesures se répartissent entre trois catégories : 
 

 éliminer, dans la mesure du possible, les causes d'une santé déficiente (protection) ; 

 prévoir des services de consultation et d'éducation pour promouvoir la santé et 
encourager la responsabilité individuelle (promotion) ; 

 prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et autres, 

ainsi que les accidents (prévention). 
 
Les Etats membres ont déjà pris de nombreuses initiatives pour permettre à leurs citoyens de 

jouir du meilleur état de santé qu'ils puissent atteindre, par exemple, des mesures efficaces 
pour combattre et éradiquer des maladies hautement infectieuses, telles que la polio. 
Toutefois, l'impact de nombreuses autres mesures n’est pas connu à ce jour et il faut 

nettement plus de mesures pour permettre aux citoyens de jouir du meilleur état de santé 
possible.  

 
Ainsi que le rappelle la Nouvelle stratégie du Conseil de l’Europe pour la cohésion sociale 
(2010, page 3) « davantage de personnes rencontrent des obstacles à la pleine jouissance de 

leurs droits ». Ces entraves à la pleine jouissance des droits constituent l’une des principales 
menaces pesant sur la cohésion sociale.  
 
L’une des manières d’en venir à bout consiste à susciter un sentiment d’appartenance à une 
communauté et de responsabilité partagée. L'idée sous-jacente est que les résultats en 
termes de santé s'améliorent lorsque les citoyens sont associés et participent activement aux 

processus décisionnels concernant leur santé et contribuent à la santé de leur communauté.  
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Des récentes études (Øvretveit, 2012) semblent confirmer la validité de cette idée et selon 
les données disponibles, il semble bien que lorsque les professionnels de la santé ne tiennent 
pas suffisamment compte des préférences et du mode de vie des patients et que, par 

ailleurs, ils ne se concertent pas pour mener ensemble des programmes d'évaluation et de 
traitement, la santé des patients en pâtit. Il s’observe aussi des initiatives et des évolutions 
visant à encourager les professionnels et les patients à mieux communiquer et collaborer 

pour amener ces derniers à jouer un rôle plus actif et à s’autoadministrer les soins. Cela 
étant, ces solutions ne sont pas simples ; elles peuvent coûter cher, leur efficacité n'a pas 
toujours été établie et leur mise en œuvre peut requérir beaucoup de temps et d'attention. 

 
Afin de soutenir la mise en œuvre, par les Etats membres, des mesures visant à permettre à 

leurs citoyens de jouir d'un meilleur état de santé, le Conseil de l’Europe a décidé de centrer 
certaines de ses activités sur une meilleure participation des citoyens aux soins de santé et la 
création d'un sentiment de responsabilités partagées.  

 
Le présent document vise par conséquent à proposer un modèle de plateforme pour une 
consultation effective des citoyens sur la prévention des problèmes de santé, ainsi que sur la 

protection et la promotion de la santé. Il part ainsi de l'hypothèse que la consultation est 
l’une des mesures clés que peuvent prendre les Etats membres pour permettre à leurs 
citoyens de jouir du meilleur état de santé susceptible d’être atteint. 
 

Terminologie utilisée 

 
En développant et promouvant le modèle de plateforme de consultation des citoyens sur la 
santé, le Conseil de l’Europe entend aider les Etats membres à adopter des mesures 

pertinentes pour protéger la santé des citoyens, promouvoir un mode de vie sain par 
l'éducation et la sensibilisation et prévenir les maladies.  
 

Pour commencer, il importe de définir le sens des différents termes utilisés, par souci de 
clarté et aux fins d'une meilleure compréhension commune. 
 

La consultation des citoyens sur la santé peut être considérée comme une intervention axée 
sur les patients, dans la mesure où elle reconnaît le rôle des patients en tant que parties 
prenantes du processus conduisant à des soins de santé de qualité. Selon le définition de 

l’Institut de la médecine (Institute of Medicine – IOM) les soins axés sur le patient sont des 
soins de santé établissant un partenariat entre les praticiens, les patients et leurs familles (le 
cas échéant) pour garantir que les décisions respectent les attentes, besoins et préférences 

des patients et que les patients soient suffisamment instruits et soutenus pour pouvoir 
prendre des décisions et participer aux soins à leur personne (IOM, 2001).  
 

A la demande de la Health Foundation sise au Royaume-Uni, deux experts du Picker Institute 
Europe, Angela Coulter et Jo Ellis, ont examiné les données venant à l’appui des 
« interventions axées sur les patients » (Coulter et Ellis, 2006). Dans la classification qu’ils 

ont proposée de ces interventions (voir tableau ci-après) les auteurs ont considéré qu’elles 
visent généralement au moins un des sept objectifs d'amélioration de la qualité ci-après : 
 

 améliorer les compétences en matière de santé ; 
 améliorer la prise de décisions cliniques ; 
 améliorer l'autoadministration de soins ; 

 améliorer la sécurité des patients ; 
 améliorer l'accès aux conseils en matière de santé ; 
 améliorer l’expérience en matière de soins ; 

 améliorer le développement des services. 
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Chaque objectif se décompose en mesures spécifiques, les auteurs associant les mesures ci-
après au dernier objectif (améliorer le développement des services) : consultation, 

participation des patients à des groupes et représentation en tant que non-spécialistes (par 
exemple, représentation des patients au sein de conseils d'administration). 
 

Les auteurs (Coulter et Ellins, 2006) font une distinction entre l'implication du public ou des 
citoyens et l'implication des patients. L’implication du public ou des citoyens recouvre selon 
eux les différentes façons dont les citoyens peuvent participer au processus de décision sur la 

gestion, le développement, la planification et la prestation de services de santé. Elle diffère 
de l'implication des patients, qui concerne la contribution que les individus peuvent apporter 

aux décisions relatives au traitement et aux soins qui leur sont dispensés. 
 
Cette classification peut être utile, étant donné que le rapport (Coulter et Ellins, 2006) fait 

également référence aux données scientifiques montrant l'efficacité de chaque mesure. Les 
auteurs ont procédé à un examen approfondi et systématique des données  disponibles et le 
tableau ci-après récapitule brièvement un certain nombre de mesures. 

 

Catégorie Mesure (exemple) Résumé des données disponibles  

Améliorer les 

compétences en 

matière de santé. 

Communication 

d'informations aux 

patients dans un format 

personnalisé. 

Les données disponibles semblent indiquer que 

l’information personnalisée améliore nettement 

la mémorisation et les connaissances.  

Améliorer l'accès aux 

conseils en matière 

de santé. 

Nouveaux modes de 

communication entre 

les professionnels de la 

santé et les patients. 

Il s’est avéré que la télémédecine et les mesures 

de vulgarisation améliorent quelque peu l'accès 

des patients, tout en réduisant les temps de 

trajet et les débours. Toutefois, la comparaison 

avec le modèle de soins plus traditionnel n’a pas 

permis d’établir une nette différence de coût. 

Améliorer les 

expériences en 

matière de soins. 

Partage d'informations 

ouvert et transparent 

sur la qualité des soins 

de santé (divulgation 

publique). 

Des études ont montré que même si les patients 

veulent souvent des informations sur la qualité, 

dans de nombreux cas ils ne s’en servent pas  

pour prendre des décisions sur les soins de 

santé qui leur sont dispensés. Toutefois, 

certaines données semblent indiquer que la 

communication d’informations au public a des 

incidences globalement positives sur la qualité 

des soins dispensés. 

Améliorer le 

développement des 

services. 

Consultation du public. Des individus ont déclaré se réjouir des 

possibilités de participer ; elles peuvent 

renforcer la confiance en soi, l'estime de soi et 

les niveaux de contact social. 

 

La consultation des citoyens sur le droit à la protection de la santé peut être définie comme 
un processus consistant à mobiliser et à impliquer les individus en tant que citoyens. Elle ne 
correspond pas nécessairement au processus consistant à coopérer avec les individus en tant 

que patients (ou implication des patients), qui peut être défini comme l'implication des 
patients dans la prise des décisions concernant les soins qui leur sont dispensés, par 

opposition à l'implication dans le premier cas de citoyens ou du public. 
 
D’après les ouvrages pertinents, la possibilité pour les citoyens de participer à la prise des 

décisions est importante pour deux raisons. Deux approches s’observent principalement : 
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l'approche démocratique et l'approche consumériste. Cette dernière reflète les théories 
économiques selon lesquelles la participation permet aux citoyens de se faire entendre, car ils 
disposent ainsi d'informations leur permettant de faire de meilleurs choix. Les tenants de 

l'approche démocratique soutiennent que la participation conduit à un processus décisionnel 
plus démocratique.  
 

Les citoyens peuvent participer à la prise des décisions de différentes façons, à différents 
niveaux et à des moments différents. En 1969, Sherry Arnstein a conçu une échelle (voir 
annexe 1) pour décrire les différents niveaux de participation (Arnstein, 1969), du plus bas 

(manipulation et communication d'informations) au plus haut (contrôle par les citoyens). Au 
niveau inférieur de l'échelle, le mécanisme n’offre guère de possibilités aux citoyens d'influer 

réellement sur les décisions, tandis qu'au niveau supérieur, ils exercent une influence 
nettement plus forte sur le processus décisionnel grâce à des mesures telles que le 
partenariat, la délégation de pouvoir et le contrôle citoyen. D'après l'auteur, la consultation 

des citoyens se trouve grosso modo au milieu de l'échelle.  
 
Cela étant, depuis que Sherry Arnstein a proposé son échelle de niveaux de participation, 

divers autres modèles conceptuels ont été élaborés, qui remettent en question l'opportunité 
d'une hiérarchie (ou d'échelons) en termes de pouvoir. En effet, selon des auteurs tels que 
Tritter et McCallum (2006), il faut bien se rendre compte que la participation des patients est 

plus dynamique et fait intervenir de nombreux participants différents.  
 

Impact de la consultation des citoyens 

 
Comme indiqué plus haut, il semble se dégager un consensus entre différentes parties 
prenantes, notamment le Conseil de l’Europe, la Commission européenne et l'Organisation 

mondiale de la santé, pour admettre que renforcer l'implication des citoyens (patients) dans 
les soins de santé permettra en fin de compte d’obtenir de meilleurs résultats en matière de 

santé. Cette partie du document examinera brièvement certaines données corroborant cette 
assertion. 
 

Au cours des deux dernières décennies, dans de nombreux pays, la conception des soins de 
santé a commencé à évoluer, pour passer des « soins dirigés par le médecin » aux « soins 
dirigés par le patient » (Agency for Healthcare Research and Quality, 2002). Cette évolution 

consiste en partie à cesser de mettre l'accent sur les maladies, les décisions étant dans cas 
prises pour la plupart par les médecins, pour passer à un modèle qui implique et 
responsabilise davantage les patients. Ce recentrage se fonde sur l’idée que les soins de 

santé ne peuvent atteindre le niveau le plus élevé que s'ils s’articulent autour des besoins des 
intéressés et tentent d’y répondre.  
 

De nombreux Etats membres se sont employés à améliorer leur système de santé en optant 
pour ce recentrage et en prenant des mesures s’attachant plus aux besoins du citoyen qu’à 
ceux du système. Par ailleurs, l’amélioration de l’accès à l’information permet dorénavant aux 

citoyens de mieux s’informer sur leurs besoins en matière de santé et les possibilités de soins 
qui s'offrent à eux.  
 

Au niveau international, ces mesures sont étayées par des documents d'orientation 
stratégique, tels que la Charte de Ljubljana (1996) de l'Organisation mondiale de la santé, 
qui préconise un renforcement de la participation et de la consultation des citoyens, et la 

Déclaration d'Alma-Ata (1978) de l'Organisation mondiale de la santé, qui stipule que « tout 
être humain a le droit et le devoir de participer individuellement et collectivement à la 
planification et à la mise en œuvre des soins de santé qui lui sont destinés » (clause IV). 
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Cela étant, le non-respect des conseils des médecins et des prescriptions de médicaments 
reste un problème récurrent : jusqu’à 25 % des patients ne suivraient pas les 
recommandations des médecins (DiMatteo, 2004, cité dans Øvretveit, 2012) et 25% ne 

respecteraient pas les prescriptions médicamenteuses (Claxton et al, 2001, cité dans 
Øvretveit, 2012).  
 

Il existe peu de données indiquant que l'implication ou la consultation du public ait contribué 
à ce que les citoyens jouissent du meilleur état de santé possible (RAND Foundation, 2010). 
L’exploitation des données disponibles pour en déterminer l’impact en termes d'amélioration 

de l'état de santé est toutefois un exercice ardu. Une récente étude menée pour le compte de 
la Direction générale « Santé et protection des consommateurs » de la Commission 

européenne (2012) a établi que le concept d’« implication des patients » n'est bien compris ni 
des praticiens ni des patients. En outre, les répondants (praticiens et patients) n'ont pas pu 
établir clairement un lien entre l'amélioration de l'implication des patients et l'amélioration de 

l'état de santé. De nombreux praticiens ont toutefois estimé que l'implication des patients 
améliorait la qualité des soins de santé et comportait peu de risques. Les répondants ont 
mentionné les avantages associés à l'implication des patients, notamment le fait que les 

patients sont plus motivés, prennent mieux soin d'eux-mêmes, comprennent mieux leurs 
maladies et traitements et surveillent eux-mêmes leur santé. 
 

Il est certes trop tôt pour tirer des conclusions et déterminer précisément les effets de la 
consultation des citoyens en termes d'amélioration de l'état de santé des citoyens, mais la 
consultation est en tout état de cause une mesure concourant à la réalisation de cet objectif. 

 
Le Conseil de l’Europe a pris l'initiative de proposer un modèle de plateforme conceptuelle qui 
aidera les Etats membres à prendre des mesures en vue d'améliorer leur coopération avec les 

citoyens en matière de planification, gestion et prestation des soins de santé. 
 
Un des principaux buts du projet du Conseil de l’Europe intitulé « Modèle de plateforme de 

consultation des citoyens sur le droit à la protection de la santé » est la promotion des 
compétences en matière de santé et de l'éducation à la santé des citoyens des différents 
groupes de la société. 

 
Les individus dont les compétences en matière de santé sont limitées peuvent éprouver des 
difficultés à : 

- comprendre et utiliser des informations intéressant la santé, telles que les conseils sur 
l'autoadministration de soins, les notices des médicaments, les étiquettes des denrées 
alimentaires, les consignes de sécurité, etc. ; 

- accéder à des services de soutien ; 
- cheminer à travers un système de santé compliqué ; 
- interagir avec les prestataires de services de santé. 

 
Une enquête sur les bonnes pratiques à prendre en compte pour la mise en place d’une 
plateforme de consultation des citoyens sur le droit à la protection de la santé a été préparée 

conjointement avec le Réseau européen d'information sur la santé (EHLN). 
 
L'enquête du Conseil de l’Europe visait à :  

- mieux comprendre la façon dont les citoyens sont consultés sur l'exercice de leur droit ; 
- recueillir des exemples de bonnes pratiques en matière de participation des citoyens ; 
- recueillir des exemples de bonnes pratiques de promotion des compétences en matière 

de santé dans différents groupes de la société. 
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Le document d’enquête a été adressé aux ministères de la Santé de l’ensemble des Etats 
membres du Conseil de l’Europe via le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS). Les 
22 pays qui ont répondu à l'enquête ont fait part de leurs expériences et donné des exemples 

de bonnes pratiques. 
 
 

Projet de modèle de plateforme de consultation des citoyens 

 

Le but de la plateforme est de renforcer la coopération de toutes les parties prenantes pour 
améliorer la qualité et l'efficacité des instruments, mécanismes et processus pertinents. 

Pour garantir que la consultation sur le droit à la protection de la santé soit véritablement 
ouverte à tous les intéressés, la plateforme de consultation offre la possibilité d’échanges 

approfondis et francs sur les droits des citoyens, leurs attentes, leurs points de vue sur les 
services de santé proposés et les principales insuffisances structurelles de la législation. 

L'objectif premier du modèle de plateforme de consultation est d’élaborer un programme 
conforme aux exigences et aux préférences des usagers, en les consultant sur leur droit à la 

protection de la santé. 

L'objet de la présente plateforme de consultation est par conséquent de permettre, d’une 
part, aux citoyens de revendiquer leur droit à la protection de la santé et d'en jouir et, 
d'autre part, aux parties prenantes potentielles des secteurs sanitaire et social de donner 

leurs points de vue sur l'éventuel établissement de la plateforme virtuelle. 
 
Ce modèle de plateforme de consultation se fonde sur des activités et une coopération 

mutuelles de toutes les parties prenantes, gouvernementales et non gouvernementales. Il 
repose sur le principe de l'implication de l’ensemble des partenaires de la santé, 
professionnels de la santé, décideurs, structures juridiques et sociales, leurs rôles et leur 

influence sur les attentes en matière de soins de santé. 
 

Pour faire avancer le débat sur les retombées positives de la consultation des citoyens et 
aider les Etats membres à prendre des mesures appropriées, le Conseil de l’Europe propose 
un modèle conceptuel qui inclut les éléments suivants : 

 
 Parties prenantes : patients, citoyens, prestataires de soins de santé, 

professionnels de la santé, société civile, gouvernement et secteur privé. 

  
 Mesures : en l'occurrence, la consultation des citoyens via différents mécanismes, 

tels qu’enquêtes, réunions, tables rondes, panels de citoyens, conseils consultatifs, 

représentation des patients au sein de comités, etc. 
 

 Objectifs : conformément à la Charte sociale européenne, les objectifs peuvent être 

de trois ordres : objectifs visant à protéger la santé des citoyens, objectifs visant à 
prévenir la dégradation de la santé des citoyens et objectifs visant à promouvoir 
l'amélioration de l'état de santé des citoyens. 

 
La consultation des citoyens étant un concept complexe et multidimensionnel, elle requiert 
une plateforme conceptuelle claire et précise qui puisse aider les Etats membres à 

comprendre et à mettre en œuvre les mesures de prévention, protection et promotion 
relatives à l'état de santé de leurs citoyens. 
 

L'idée de base est qu'une plateforme de consultation réunissant des représentants de toutes 
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les parties prenantes pour œuvrer ensemble à la réalisation de différents objectifs en 
appliquant diverses mesures aidera les Etats membres à améliorer le droit de leurs citoyens à 
bénéficier de mesures leur permettant de jouir du meilleur état de santé qu'ils puissent 

atteindre. 
 
En vue d’assurer une consultation réellement ouverte, une telle plateforme permettra 

d’engager des discussions approfondies et franches sur les droits et les attentes des citoyens, 
de formuler des avis sur les services de santé proposés et sur ce qui peut être fait pour 
améliorer l’offre de soins de santé pour que les intéressés puissent jouir du meilleur état de 

santé susceptible d’être atteint. 
 

En 2011, le Conseil de l’Europe a lancé son propre processus de consultation pour élaborer un 
projet de modèle de consultation des citoyens mettant tout particulièrement l'accent sur les 
compétences en matière de santé. Les diagrammes faisant l’objet de l'annexe 2 présentent la 

proposition du Conseil de l’Europe de « carte des déterminants des compétences en matière 
de santé » ; elle montre les principales composantes de la consultation des citoyens (vue 
d’ensemble et vue détaillée). 

 
Ce modèle de consultation est : 
 

• axé sur la protection des droits de l'homme ; 
• fondé sur une base juridique (principes d'égalité et de non-discrimination) ; 
• axé sur la protection et la sécurité du patient. 
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Il : 
 

• couvre tous les groupes de la société, en particulier les groupes vulnérables. 

• vise à promouvoir les compétences en matière de santé ; 
• favorise une consultation constructive des citoyens. 

Les 8 et 9 novembre 2012, le Conseil de l’Europe a organisé un atelier international à 
Strasbourg, France, pour présenter et examiner le rapport récapitulatif des résultats de de 

l'enquête et la proposition d'un modèle de plateforme de consultation des citoyens sur le droit 
à la protection de la santé. L’atelier a réuni une quarantaine de professionnels de toutes les 
disciplines et de tous les secteurs concernés (médecins, professionnels de la santé, 

représentants des ministères et des instituts de santé publique, parlementaires, réseaux de 
santé, etc.), ainsi que des représentants des organisations des patients. 

 
Comme suite à l'analyse des réponses à l'enquête et des réactions des participants à l'atelier, 
le Conseil de l’Europe a élaboré un cadre conceptuel révisé – le diagramme ci-après illustre 

un éventuel projet du Conseil de l’Europe concernant un modèle de plateforme de 
consultation des citoyens. 
 

 

Objective 1

Protect the health of citizens

Objective 2

Prevent deterioration of the 
health of citizens

Objective 3

Promote better health

Objectives Measures

CITIZENS’ CONSULTATION PLATFORM ON THE RIGHT TO THE PROTECTION OF HEALTH: 
DETERMINANTS OF HEALTH OUTCOMES

- Surveys
- Meetings

- Round Table
- Citizen Panel

- Advisory Council
- Citizens’ representation

Outcomes

Stakeholders

Informed 
Citizens

Shared
Decision 
making

Patients
as

Partners

Health 
Improvements

 
 Légende : 
Plateforme de consultation des citoyens sur le droit à la protection de la santé : 

 
Objectifs                                     Mesures                                      Résultats 
 

Objectif 1                                                                              Citoyens informés  
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Protéger la santé des citoyens                                               Prise de décisions partagée 
 
Objectif 2 

Prévenir la dégradation de la santé des citoyens                Améliorations en termes de santé  
 
Objectif 3 

 
Promouvoir une meilleure santé                               Patients comme partenaires  
 

 
(Dans le cercle sous Mesures) –Enquêtes  

                                           -Réunions 
                                           -Table ronde 
                                          -Panel de citoyens  

                                          -Conseil consultatif  
                                          Représentation des citoyens  
 

Parties prenantes   
 

Le diagramme ci-dessus et la « carte des déterminants des compétences en matière de 

santé » à l'annexe 2 peuvent servir de base aux travaux futurs des Etats membres en rapport 
avec la promotion des compétences en matière de santé et de l'éducation à la santé des 

citoyens. 
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Conclusions 

 

Même si des institutions, telles que l'Institut de la médecine et l'OMS conviennent que la 
consultation du public (des citoyens) joue un rôle important dans l'amélioration de l'état de 
santé des citoyens, plusieurs chercheurs ont souligné que la consultation du public reste mal 

définie en tant que mesure et que les données attestant son efficacité ne sont guère 
nombreuses (Commission européenne, 2012, RAND Foundation, 2010).  
 

C'est l'une des principales raisons pour lesquelles le Conseil de l’Europe envisage de continuer 
à aider ses Etats membres à prendre des mesures destinées à permettre à leurs citoyens de 
jouir du meilleur état de santé qu'ils puissent atteindre. Le projet de modèle de plateforme de 

consultation des citoyens devrait aider les Etats membres à mettre en œuvre les mesures 
appropriées.  
 

Un grand nombre de stratégies, documents d'orientation, chartes et instruments juridiques, 
au niveau local, régional, national ou international, ont préconisé la mise en place, en Europe, 
de systèmes de santé axés sur les besoins des individus et la prise en compte des vues des 

citoyens (voir, par exemple, la Charte de Ljublijana de l'Organisation mondiale de la santé, 
1996). 
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Terminologie 
 
Santé : « la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste 

pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité. » (OMS, 1946) 
 
Compétences en matière de santé : capacité à accéder aux informations disponibles, à les 

comprendre, à les évaluer et à les utiliser pour prendre des décisions concernant les soins de 
santé, la prévention des maladies et la promotion de la santé. L'acquisition de compétences 
en matière de santé ne requiert pas forcément une éducation spécifique à la santé. Cela 

étant, elle requiert une combinaison complexe d'aptitudes à la lecture, à l’écoute, à l’analyse 
et à la prise de décisions, ainsi que la capacité d'appliquer ces aptitudes aux situations 

concernant la santé (K.Sorensen et C.Aluttis, 2012) 
 
Cohésion sociale : capacité d’une société à assurer le bien-être de tous ses membres, en 

réduisant les disparités au minimum et en évitant la marginalisation, à gérer les différences 
et les divisions, et à se donner les moyens d’assurer la protection sociale de l’ensemble de 
ses membres. La cohésion sociale est un concept politique essentiel pour la réalisation des 

trois valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe que sont les droits de l’homme, la 
démocratie et l’Etat de droit. (Nouvelle stratégie et Plan d’action du Conseil de l’Europe pour 
la cohésion sociale, approuvés par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe le 7 juillet 

2010.) 
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Appendix 1 – Arnstein's Ladder of Citizen Participation 
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Appendix 2 –Map of determinants of health literacy
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